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Ouest France, 3 février 2025. Une réunion pour parler de l’aménagement du
territoire. 
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Le Monde, 11 janvier 2025. L’habitat participatif essaime doucement en France. 

« Vivre de façon plus écolo, avec du lien social » : l’habitat
participatif essaime doucement en France

Presse nationale

Par Claire Ané (Malaunay (Seine-Maritime), envoyée spéciale) Publié le 13 janvier 2025 à 06h15, modifié le 13
janvier 2025 à 13h40

Ce mode d’habitat, comprenant des espaces mutualisés, pensé et géré avec le
concours de ceux qui y vivent, se développe, avec 4 000 logements réalisés et
plus de 6 000 en projet ou en travaux. Illustration à Malaunay, dans la Seine-
Maritime.

À l’îlot Effel, le tour du propriétaire commence par les espaces communs. Car
cette ancienne école maternelle située à Malaunay (Seine-Maritime), à 15
kilomètres au nord de Rouen, n’est pas devenue une copropriété classique, mais
un habitat participatif : celui-ci compte neuf appartements, complétés par une
vaste et chaleureuse salle commune, une chambre d’amis partagée, une
buanderie avec quatre lave-linge, des carrés potagers et un poulailler construits
par les habitants…

Dominique, Bruno, Liliane, Agnès et Denis
habitent avec d’autres l’îlot Effel, un habitat
participatif et intergénérationnel installé dans
une ancienne école primaire. A Malaunay
(Seine-Maritime), le 16 décembre 2024.
FLORENCE BROCHOIRE POUR « LE MONDE » 

« Il ne s’agit pas de logements conçus par un promoteur, qui cherche à optimiser
pour gagner le maximum d’argent. Ils ont été réfléchis avec notre groupe
d’habitants, constitué autour de valeurs partagées », explique Denis, 42 ans, père
de deux enfants et chef de projet biométhane (les habitants ont souhaité être cités
par leurs seuls prénoms). « On mutualise des espaces, des équipements, des outils,
on les entretient ensemble : c’est une façon de vivre plus écolo, avec du lien social
en bonus », complète Hélène, costumière de 33 ans, qui vit ici avec son
compagnon et leur fils de 3 ans. « C’est un îlot de résistance à l’individualisme, et
une façon d’être acteur plutôt que consommateur », ajoute Ani, 70 ans, qui s’est
installée avec son mari Bruno après avoir vendu la maison familiale, devenue trop
grande.

http://signataires/claire-ane/
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L’habitat participatif reste ultra minoritaire en France, puisqu’il ne concerne que 10
000 personnes. Il connaît néanmoins un regain depuis les années 2000. Près de
700 projets, soit environ 6 000 logements, sont en gestation ou en travaux, selon le
bilan triennal publié jeudi 9 janvier par le réseau Habitat participatif France, qui
estime qu’un tiers échappe à ce recensement.

Un habitat moins développé que dans d’autres pays

« Je ne regrette pas une seconde. C’est un enrichissement incomparable »,
considère Hélène, qui, après avoir découvert le concept grâce à un reportage vu à
la télévision, a rejoint ce projet après une recherche sur Internet. La salle
commune, ouverte la journée, est une ancienne classe, dotée d’une cuisine
ouverte, de longues tables, d’un canapé et d’un grand écran. Cet après-midi du 16
décembre, trois jeunes retraitées, Dominique, Agnès et Liliane, s’y retrouvent autour
d’un gâteau à la farine de châtaigne et de machines à coudre. S’y organisent aussi
des ateliers chants, des soirées films, des événements ouverts au voisinage, ainsi
que, chaque mois, une réunion de gestion du lieu et une journée de travaux
collectifs, ponctuée d’un repas partagé.

Dans la salle commune, atelier couture
avec, notamment, Dominique et Agnès,
habitantes. A Malaunay (Seine-Maritime), le
16 décembre 2024. FLORENCE BROCHOIRE
POUR « LE MONDE » 

Un grand calendrier permet à chacun de réserver la salle, tout comme la chambre
d’amis, et de se répartir la sortie des poubelles. Les habitants se rendent service,
pour héberger un hôte supplémentaire, garder un enfant, dépanner un ordinateur
et se proposent des sorties – tout en veillant à ne pas se montrer trop
envahissants. « Nous sommes dix-huit au total, c’est plutôt fluide. On peut passer
une semaine entière sans se croiser ou se voir presque tous les jours », décrit
Hélène.
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Pour vivre en bonne intelligence, les habitants ont suivi une journée de formation
sur la prise de décision au consentement plutôt qu’à la majorité, « qui aide
énormément », selon Dominique, une ancienne travailleuse sociale âgée de 70 ans
: il s’agit de faire évoluer une proposition jusqu’à ce qu’elle devienne acceptable
par tous et, si ce n’est pas possible, d’y renoncer. « Il y a un débat, entre ceux qui
veulent végétaliser l’ancienne cour de récréation au maximum et ceux qui ne
veulent pas de boue. Alors, on y va petit à petit… », illustre Agnès, 66 ans,
orthophoniste retraitée.

Le planning commun de gestion de
l’habitat. A Malaunay (Seine-Maritime),
le 16 décembre 2024. FLORENCE 

La buanderie avec ses machines à laver en
commun, où chacun note ses lessives. A
Malaunay (Seine-Maritime), le 16 décembre
2024. FLORENCE BROCHOIRE POUR « LE MONDE »

L’habitat participatif s’est moins développé en France que dans d’autres pays. « Il
faut un écosystème favorable : des prêts à très long terme, garantis par les
collectivités locales, des terrains réservés… C’est ce qui a permis de créer, souvent
sous forme de coopératives, des logements moins chers que le marché à Genève,
Zurich, Vienne, Bruxelles ou Barcelone… », explique Isabelle Rey-Lefebvre, autrice de
Halte à la spéculation sur nos logements ! (Rue de l’Echiquier, 2024). Si l’essor n’a
pas été similaire en France, c’est aussi parce que « les bailleurs sociaux s’y
montrent plutôt efficaces pour créer du logement abordable », ajoute cette
ancienne journaliste du Monde. Et parce que les coopératives d’habitants ont été
interdites par la loi Chalandon de 1971, avant d’être à nouveau autorisées par la loi
pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, en 2014.
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« Une école de l’écoute »

Cette nouvelle loi, qui a reconnu de façon plus globale l’habitat participatif, « a été
un accélérateur, mais elle n’a pas été suivie d’une politique publique nationale »,
déplore Ludovic Parenty, coordinateur national du réseau Habitat participatif
France. Les volontaires, qui partent de zéro, peuvent être confrontés à de
nombreuses difficultés. Pour l’îlot Effel, plus de sept années se sont écoulées entre
le premier échange de numéros de téléphone, lors d’un forum de l’habitat
participatif à Rouen, et l’emménagement, en mars 2023.

Bruno ramasse les feuilles mortes dans la
cour. A Malaunay (Seine-Maritime), le 16
décembre 2024. FLORENCE BROCHOIRE POUR
« LE MONDE » 

Le projet a commencé par une tournée des maires, pour trouver un terrain ou un
bâtiment à réhabiliter, jusqu’à ce que celui de Malaunay propose de leur vendre
cette école du XIXe siècle, que ses administrés souhaitaient conserver. Durant
deux ans, le collectif a essayé de monter un partenariat avec un organisme HLM,
afin qu’il pilote les travaux et apporte des subventions.

« Il a finalement renoncé, mais cela nous a laissé le temps de gamberger pour
nous lancer en autopromotion », analyse Dominique. Il a fallu créer la structure
juridique (une société civile, dont chacun a acheté des parts, correspondant à son
futur logement), convaincre les notaires et les banques, batailler pour que les
primo-accédants éligibles au prêt à taux zéro puissent en bénéficier, trouver un
assureur et piloter, avec le concours d’un architecte, un chantier de 2 millions
d’euros.
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« C’est difficile, cela prend du temps, c’est une école de l’écoute et ce n’est pas
pour tout le monde. Mais le résultat est mieux que ce qu’on aurait fait seuls »,
apprécie Denis. Pour un prix de revient équivalent à celui des logements neufs sur
la commune, chacun a pu personnaliser le sien et l’isoler à la laine de bois. Ils ont
veillé à limiter leur empreinte carbone, y compris en réutilisant radiateurs, portes et
mobilier du bâtiment d’origine, même si cela coûtait parfois plus cher que d’en
racheter. Ils ont aussi réussi à financer le neuvième logement, désormais mis en
location – « c’était important pour nous de créer un habitat à la fois
intergénérationnel et avec de la mixité sociale », souligne Agnès.

« Démocratiser l’habitat participatif »

De nombreux projets participatifs ont émergé après la crise due au Covid-19. Celle
de l’immobilier, qui sévit depuis 2022, a en revanche ralenti le mouvement, du fait
de la hausse du coût des emprunts bancaires et de la construction. Les projets ont
évolué : il s’agit moins qu’avant de construire un immeuble participatif en centre-
ville, et plus souvent de réhabiliter l’existant, principalement en milieu rural, ce qui
réduit l’impact sur l’environnement, les délais (2,4 ans au lieu de 5) et les prix,
surtout si on effectue soi-même certains travaux. 

Liliane partage un moment avec Agnès
dans l’appartement de cette dernière, à
Malaunay (Seine-Maritime), le 16 décembre
2024. FLORENCE BROCHOIRE POUR « LE
MONDE » 

La dynamique demeure cependant bien meilleure que pour les autres modes de
création de logements, grâce à plusieurs facteurs : de plus en plus de jeunes
actifs, de familles monoparentales et de seniors soucieux de solidarité de
proximité s’intéressent à l’habitat participatif ; il existe désormais des
accompagnateurs de projets, indépendants ou associatifs ; des élus, des
organismes HLM, voire de petits promoteurs impulsent une part croissante des
projets, avant de proposer à de futurs propriétaires ou à des locataires d’y
participer.
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« Cela permet de démocratiser l’habitat participatif, avec des projets de
logements sociaux et d’accession sociale à la propriété », se réjouit Ludovic
Parenty. Certains freins commencent à être levés : l’habitat participatif est
désormais éligible à MaPrimeRénov’ et à d’autres aides d’Etat à la rénovation, ce
qui va faciliter le financement des réhabilitations.

Les habitants de l’îlot Effel ont le sentiment d’avoir contribué à l’essor du
mouvement : la métropole de Rouen et la région Normandie ont créé des aides ; un
appel à projets a été lancé pour sensibiliser élus, professionnels et citoyens.
Dominique est confiante : « Je pense que l’habitat participatif va se développer. Et
s’il y en a plus, cela changera la société. »

La salle commune, vue de l’extérieur, à l’îlot
Effel à Malaunay (Seine-Maritime), le 16
décembre 2024. FLORENCE BROCHOIRE POUR
« LE MONDE » 
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Le Monde, 17 janvier 2025. Immobilier : Les locations touristiques “Airbnb”
d’avantage encadrées.

Immobilier : les locations touristiques « Airbnb » davantage
encadrées

Accusées de siphonner le parc locatif classique sur certains territoires, les
locations de courte durée, de type Airbnb, se voient appliquer des règles plus
strictes. Les pouvoirs des élus locaux et des copropriétés sont renforcés, tout
comme les sanctions. 
Nathalie Coulaud - publié le 17 janvier 2025 

COLCANOPA

En 2022, le ministère du tourisme estimait à « plus de 800 000 » le nombre de biens
immobiliers loués en meublés de tourisme. « Près de 20 % des nuitées saisonnières
réalisées en France le sont dans un meublé de tourisme mis à la location par un
particulier », indiquait par ailleurs un rapport parlementaire de fin 2023.

Accusés d’aggraver la pénurie de logements, ces meublés touristiques sont
devenus la bête noire des élus locaux dans de nombreuses villes. Ceux-ci pointent
du doigt la rentabilité de ces locations saisonnières, plus élevée que celle des
locations de longue durée, ainsi que les faibles contraintes pesant sur les
propriétaires concernés, rendant ce type d’investissement plus attractif pour ces
derniers.

La loi « visant à renforcer les outils de régulation des meublés de tourisme à
l’échelle locale » du 19 novembre 2024 doit changer la donne. Ce texte, aussi appelé
loi Le Meur, d’après la députée Renaissance Annaïg Le Meur, durcit les règles
fiscales, et encadre plus strictement l’activité.

http://signataires/nathalie-coulaud/
https://www.senat.fr/questions/base/2022/qSEQ220902650.html
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/rapports/cion-eco/l16b1928_rapport-fond
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Vers une extension de l’autorisation préalable

Dans nombre de villes, il est interdit de louer un meublé de tourisme sans une
autorisation préalable. C’était déjà le cas dans les communes de plus de 200 000
habitants (Paris, Lille, Lyon, Marseille, Toulouse, Nice, Bordeaux, Nantes, Strasbourg,
Rennes et Montpellier) et dans les trois départements de la petite couronne
parisienne.

Transformer une habitation en meublé de tourisme est en effet considéré comme
un changement d’usage : le logement devient un local commercial, ce qui
nécessite une « compensation », comme la mise sur le marché d’un autre logement
loué en longue durée. Les communes en zones dites « tendues », c’est-à-dire celles
soumises à la taxe sur les logements vacants, pouvaient en outre déjà instituer
cette autorisation préalable.

Nouvelle disposition depuis novembre 2024 : les communes qui ne sont pas situées
en zones tendues peuvent également décider d’imposer ce régime d’autorisation
sur délibération motivée du conseil municipal, l’autorisation préfectorale n’est plus
requise. « La délibération doit dans ce cas être motivée par un déséquilibre entre
l’offre et la demande de logements entraînant des difficultés sérieuses d’accès au
logement sur l’ensemble du parc résidentiel existant », explique l’Agence nationale
pour l’information sur le logement.

Possibilité de délimiter des secteurs

Les élus peuvent maintenant délimiter des secteurs du plan local d’urbanisme
réservés aux résidences principales. Cette mesure concerne les constructions
neuves et il faut que la commune soit située en zone tendue, ou que les résidences
secondaires représentent plus de 20 % du nombre total d’immeubles à usage
d’habitation.

Cette obligation prend la forme d’une servitude inscrite dans l’acte de vente. En cas
de non-respect, une astreinte de 1 000 euros par jour peut être appliquée. Lorsque
le logement est loué, si le locataire ne respecte pas cette obligation d’utiliser le
logement comme résidence principale, cela constituera un motif de résiliation du
bail.

https://www.anil.org/aj-renforcer-outils-regulation-meubles-tourisme/
https://www.anil.org/aj-renforcer-outils-regulation-meubles-tourisme/
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Baisse de la durée de location de la résidence principale

Pour les personnes qui louent tout ou partie de leur résidence principale à des
touristes en leur absence, l’autorisation n’est pas obligatoire, à condition de ne pas
dépasser cent vingt jours par an. Au-delà, le logement n’est plus considéré comme
une résidence principale et une autorisation est requise. A compter de cette année
2025, les élus peuvent abaisser ce nombre à quatre-vingt-dix. La règle s’applique à
Paris depuis le 1er janvier.

Par ailleurs, sur tout le territoire, les meublés de tourisme doivent être déclarés
même s’il s’agit de la résidence principale du loueur. Les démarches se font
actuellement commune par commune, ce qui ne permet pas d’avoir une vision
générale du nombre de meublés de tourisme sur un secteur. Pour un meilleur
contrôle, un téléservice national de déclaration obligatoire devrait être mis en place
dans les mois à venir. Un décret doit préciser les pièces justificatives à produire.

Des sanctions durcies

Toute personne qui louerait un meublé de tourisme sans autorisation alors que
celle-ci est obligatoire s’expose à une amende civile dont le montant maximal
s’élève désormais à 100 000 euros, contre 50 000 euros auparavant.

« Attention, lorsque le logement appartient à un couple ou à une indivision, chaque
membre du couple ou de l’indivision peut se voir condamné », rappelle Lorène
Derhy, avocate au barreau de Paris. Toute structure qui prête son concours à cette
location peut en outre être condamnée à une amende de 100 000 euros par local
illégalement transformé. « C’est notamment le cas des agences immobilières et des
services de conciergerie », complète Lorène Derhy. Les plateformes qui mettent les
biens à disposition ne sont pas concernées par ces sanctions, mais le maire pourra
suspendre le numéro de déclaration obligatoire pour louer et émettre une
injonction de retirer un logement de la location si la déclaration est erronée ou
incomplète.

https://www.paris.fr/pages/meubles-touristiques-3637
https://www.paris.fr/pages/meubles-touristiques-3637
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Davantage de pouvoirs pour les copropriétés

La loi permet désormais aux copropriétés d’interdire les locations de tourisme, qui
génèrent parfois des nuisances importantes, si l’interdiction vise les appartements
utilisés comme résidences secondaires et si le règlement de copropriété interdit
toute activité commerciale.

« Si le règlement prévoit une clause d’habitation bourgeoise exclusive ou
bourgeoise simple, c’est-à-dire dans laquelle les professions libérales sont
autorisées, il est possible de voter l’interdiction à la majorité des deux tiers des voix
», détaille Eric Audineau, avocat spécialisé en immobilier.

Lorsque le règlement ne comporte pas cette clause et autorise les commerces,
mais que les nuisances sont importantes, l’immeuble pourra toujours agir en justice
pour les faire cesser.

Des exigences de performance énergétique

Enfin, les meublés touristiques doivent être, à compter de 2034, soumis aux mêmes
exigences de performance énergétique que les locations de longue durée, sauf si le
bien constitue la résidence principale du loueur. A partir de cette date, donc, les
biens classés E, F ou G sur un diagnostic de performance énergétique (DPE) seront
considérés comme indécents, donc impropres à la location (échéances valables
pour la France métropolitaine).

Une mesure s’applique toutefois depuis fin 2024 : pour obtenir une autorisation de
mise en location d’un meublé de tourisme, là où la démarche est requise, le
propriétaire doit présenter un DPE dont la lettre est comprise entre A et E. Cette
dernière mesure n’est prévue qu’en métropole.
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Le Monde, 21 janvier 2025. L’artificialisation du littoral breton se poursuit, un “gâchis”  
dénoncé par une enquête. 

L’artificialisation du littoral breton se poursuit, un « gâchis »
dénoncé par une enquête

Selon les données collectées et retravaillées par le média d’investigation
«Splann!», l’urbanisation des côtes bretonnes a progressé de 8 % ces dix dernières
années sans pour autant permettre la revitalisation des communes du littoral. 
Par Benjamin Keltz, publié le 21 janvier 2025.

Voilà une enquête qui va alimenter un peu plus les débats sur la difficulté à
habiter le rivage breton, un territoire sous tension où les résidences secondaires
poussent comme des champignons et les retraités affluent. Le média
d’investigation Splann ! publie « Littoral breton : la tentation du béton », un travail
documenté croisant différents jeux de données, notamment les permis de
construire, les documents d’urbanisme, les études de l’Insee… afin de mesurer
l’artificialisation des contours de la Bretagne et de Loire-Atlantique.

Si l’émergence de nouveaux lotissements ou l’expansion de zones commerciales
ne sont pas étonnantes, l’ampleur et surtout l’efficacité du phénomène
interpellent. Entre 2014 et 2024, la surface bétonnée a progressé de 8 % sur cette
bande littorale large de cinq kilomètres qui représente 15 % de la péninsule (520
000 hectares) et abrite le quart de la population locale. Quelque 6 400 nouveaux
hectares de terres naturelles ou agricoles ont ainsi été transformés. Les élus
parlent d’aménagements nécessaires pour attirer de nouveaux habitants et
permettre aux entreprises de créer des emplois.

Des résidences secondaires construites sur le littoral à Saint-Gildas-de-Rhuys (Morbihan), le 17 novembre 2021. 

https://splann.org/enquete/littoral-breton-tentation-beton/
https://splann.org/enquete/littoral-breton-tentation-beton/
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Les auteurs de l’enquête, Jérémie Szpirglas et Denis Vannier, évoquent, eux, « un
gâchis ». Si certaines métropoles bretonnes comme Vannes, Lorient ou Brest ont
effectivement gagné des habitants, nombre de communes alentour n’ont pas
réussi à enrayer l’hibernation de leur territoire. C’est, par exemple, le cas de Saint-
Cast-le-Guildo, coquette station balnéaire des Côtes-d’Armor. Malgré douze
nouveaux hectares artificialisés et la délivrance de 342 permis de construire ces
dix dernières années, la commune a continué de perdre des habitants, des
emplois et des écoliers.

Dans le Morbihan, les élus de Saint-Gildas-de-Rhuys ont, eux aussi, validé
l’aménagement des douze hectares. Quel bilan ? Une perte de 138 habitants pour
18 emplois créés malgré de persistantes difficultés à recruter des professionnels
pour s’occuper d’une population vieillissante. Jusqu’à un tiers des permis de
construire délivrés dans ces communes l’ont été à des résidents secondaires
selon l’enquête. La moyenne régionale est de 9 %. Un chiffre sous-estimé, puisque
les permis de construire ne précisent pas systématiquement la finalité de
l’aménagement.

« Une grande maison de retraite »

Bien que les élus des communes citées dans l’enquête aient refusé de répondre
aux questions de Splann !, nombre d’édiles s’inquiètent du phénomène décrit. En
ouverture d’un colloque sur le logement, organisé à Saint-Brieuc, le 18 décembre
2024, Loïg Chesnais-Girard, président (divers gauche) de la région Bretagne, a
insisté : « Je ne veux pas que la Bretagne devienne seulement une grande maison
de retraite, ou bien Venise. » Une formule qui fait écho à celle de son
prédécesseur, Jean-Yves Le Drian, qui redoutait au début des années 2000
l’émergence d’une « Breizh riviera ». Beaucoup d’édiles comptent sur la récente loi
Le Meur pour reprendre en main l’urbanisation de leur territoire. Promulgué le 19
novembre 2024 pour lutter contre le logement de courte durée, ce texte permet
aussi aux élus locaux de favoriser le logement à l’année lors de l’élaboration du
Plan local de l’urbanisme (PLU).

https://splann.org/enquete/littoral-breton-tentation-beton/carte-interactive/
https://splann.org/enquete/littoral-breton-tentation-beton/carte-interactive/
https://splann.org/enquete/littoral-breton-tentation-beton/carte-interactive/
https://splann.org/enquete/littoral-breton-tentation-beton/carte-interactive/
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Ce document technique figure aussi dans l’enquête de Splann !. Les journalistes
mettent en lumière la manière dont certains conseils municipaux usent des «
failles » et des « imprécisions » de la loi littorale pour construire dans les cent
mètres de la bande littorale. Ici, certains veulent transformer un camping en zone
urbaine. Là, un maire essaie un tour de passe-passe sémantique en qualifiant un
hameau de village afin de s’extraire des contraintes législatives. La lecture du
travail de Splann ! soulève d’autant plus de questions que les élus bretons,
jusqu’alors parmi les plus prompts à bétonner, s’étaient distingués par leur
volontarisme lors de l’application du principe de « zéro artificialisation nette ».
Orchestré par la région Bretagne, le programme impose une réduction de la
consommation de terres agricoles et naturelles par deux d’ici à 2031 avant de
stopper tout étalement d’ici à 2050.
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Le Monde, 1er février 2025. Pour les haies, un texte de loi sur la gestion durable
adopté au Sénat mais un budget en forte baisse. 

Pour les haies, un texte de loi sur la gestion durable adopté au
Sénat mais un budget en forte baisse

Une proposition de loi visant à faire en sorte que l’entretien de ces structures
écologiques ne soit plus vu comme une contrainte par les agriculteurs a été votée
de manière transpartisane.
Par Perrine Mouterde - 01 février 2025

L’avenir des haies s’est joué en deux temps et dans deux enceintes, jeudi 30 et
vendredi 31 janvier. Il en ressort un bilan contrasté. Au Sénat, une proposition de loi
visant à inciter les agriculteurs à gérer durablement ces infrastructures
écologiques a été adoptée à l’unanimité, témoignant d’un consensus
transpartisan sur ce sujet. Mais, au même moment, la commission mixte paritaire
du Parlement a rejeté un dispositif de crédit d’impôt indispensable pour renforcer
la portée de ce texte. Elle a également acté une diminution drastique du budget
consacré à l’entretien et à la plantation de haies en 2025, portant un coup à
l’ambition affichée par le gouvernement.

Fruit de deux ans de travail mené par le sénateur écologiste Daniel Salmon, la
proposition de loi « en faveur de la préservation et de la reconquête de la haie »
est née d’un constat : en avril 2023, un rapport du Conseil général de
l’alimentation, de l’agriculture et des espaces ruraux révèle que la destruction des
haies continue de s’accélérer, plus de 23 000 kilomètres ayant disparu chaque
année entre 2017 et 2021. Leurs bénéfices sont pourtant clairement établis : elles
stockent du carbone, abritent de multiples espèces végétales et animales,
régulent le cycle de l’eau, brisent le vent, limitent l’érosion des sols, créent de
l’ombre pour le bétail et fournissent du bois.

Haie à Boismont (Somme), le 9 février 2024.
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Pour mettre un terme à leur disparition, ce texte court vise, en quatre articles, à
créer des incitations économiques pour que les exploitants aient intérêt à assurer
leur gestion durable. « Il s’agit de changer notre regard sur les haies, que nous
devons protéger pour l’agriculture et non pas contre elle », a expliqué jeudi le
rapporteur du texte, le sénateur de la Drôme Bernard Buis (Renaissance). Alors
que beaucoup d’initiatives se focalisent sur la plantation de nouvelles haies, la
priorité est ici donnée à la valorisation de l’existant.

Cette proposition de loi inscrit dans la loi des objectifs chiffrés en prévoyant une
augmentation nette de 50 000 kilomètres de linéaire de haies d’ici à 2030. Elle fixe
également l’ambition que 100 000 km soient gérés de façon durable en 2030, et
500 000 km à l’horizon 2050. Au motif de préserver « de l’agilité et de la souplesse
», le gouvernement a tenté de faire annuler l’inscription de ces objectifs
quantitatifs, sans succès. Une stratégie nationale, actualisée tous les six ans, et un
plan d’action devront être mis sur pied.

« Atteindre le bon état écologique »

Le texte crée ensuite une certification garantissant des pratiques de gestion
durable et permettant « d’atteindre le bon état écologique » de la haie. Répondant
à un cahier des charges national tout en prenant en compte les contextes locaux,
cette certification doit permettre de créer un cadre incitatif et rémunérateur : les
auteurs de la proposition de loi ont imaginé qu’en contrepartie de l’obtention de
ce label, les agriculteurs puissent bénéficier d’un crédit d’impôt compensant à
hauteur de 60 % les dépenses engagées pour l’entretien des haies (évaluées à
environ 450 euros par km et par an). Problème : si ce dispositif fiscal avait été
adopté lors de discussions sur le projet de loi de finances en novembre 2024, il a
été rejeté par la commission mixte paritaire, réunie jeudi et vendredi, affaiblissant
la portée de la loi. Le groupe écologiste du Sénat entend toutefois revenir à la
charge pour réintroduire le crédit d’impôt à l’occasion d’une prochaine étape
législative.
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Pour que les haies soient vues comme une source de revenus et non plus comme
une contrainte, la proposition de loi prévoit par ailleurs l’augmentation
progressive de l’approvisionnement des chaufferies collectives en bois issus de
haies gérées durablement. « Nous sommes convaincus que les haies peuvent
contribuer aux revenus agricoles », a insisté Daniel Salmon. « Cela envoie un signal
aux agriculteurs mais aussi aux acteurs de l’énergie pour les inciter à développer
des filières à partir de cette ressource renouvelable », salue aussi Fanny Duperray,
chargée des relations publiques de Réseau Haies France (ex-Afac Agroforesterie).

Au Sénat, les représentants des différents groupes politiques se sont félicités de
cette collaboration transpartisane. Pour Daniel Salmon, ce vote représente « une
lueur d’espoir dans un tunnel de textes agricoles » : la proposition de loi visant à «
lever les contraintes à l’exercice du métier d’agriculteur », adoptée au Sénat dans
la nuit du 27 au 28 janvier, et la loi d’orientation agricole, qui sera débattue à
partir du 4 février, sont largement critiquées pour leurs dispositions contraires à la
préservation de l’environnement.

Baisse du budget

Le texte sur les haies pourrait toutefois poursuivre son parcours en s’adossant à la
loi d’orientation agricole, par le biais d’un amendement. Concernant les haies,
l’article 14 de ce texte s’attaque à la question sensible de la simplification des
diverses réglementations, en proposant la mise en place d’un guichet unique. Un
agriculteur ne devrait ainsi solliciter qu’une seule autorisation pour pouvoir
détruire une haie. Une disposition globalement approuvée par Réseau Haies
France et par les sénateurs écologistes.

Si l’adoption de la proposition de loi constitue une avancée, la commission mixte
paritaire a également acté une baisse du budget consacré aux haies. Fin 2023, le
gouvernement s’était engagé à verser 110 millions d’euros par an sur trois ans
pour financer le Pacte en faveur des haies. En 2024, en raison d’un premier coup
de rabot, 89 millions d’euros ont été mis sur la table et entièrement utilisés. En
2025, le budget adopté en commission n’est plus que de 30 millions d’euros, soit
une diminution de 72 % par rapport à ce qui était prévu initialement.

https://www.lemonde.fr/planete/article/2025/01/29/entraves-au-metier-d-agriculteur-le-senat-vote-un-texte-aux-nombreux-impacts-sur-l-environnement_6521387_3244.html
https://www.lemonde.fr/planete/article/2025/01/29/entraves-au-metier-d-agriculteur-le-senat-vote-un-texte-aux-nombreux-impacts-sur-l-environnement_6521387_3244.html
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Localtis, 30 janvier 2025. ZAN : François Rebsamen favorable à plus de liberté pour
les élus locaux.

ZAN : François Rebsamen favorable à plus de liberté pour les
élus locaux
Publié le 30 janvier 2025 par Frédéric Fortin, Epique Communication pour Localtis
Aménagement et foncier, urbanisme,  Environnement

Auditionné par le Sénat ce 29 janvier sur l’objectif de zéro artificialisation nette
(ZAN) en 2050, François Rebsamen a plaidé pour reporter de 2031 à 2034 l’objectif
intermédiaire de réduction de moitié du rythme d’artificialisation des sols par
rapport à la décennie précédente. Le ministre de l'Aménagement du territoire
propose également que la conférence régionale de gouvernance puisse
s’affranchir du caractère prescriptif des Sraddet, que le 1ha de la "garantie rurale"
puisse être volontairement mutualisé et que le "décompte en Enaf" puisse être
conservé comme unité de mesure de l’artificialisation des terres. Des dispositions
qui seront discutées les 12 et 13 mars prochains en séance publique au Sénat, à
l’occasion de l’examen de la proposition de loi "Trace" qui remet une nouvelle fois
l’ouvrage sur le métier.

Auditionné ce 29 janvier par la commission des affaires économiques du Sénat
sur l’objectif de zéro artificialisation nette (ZAN) des sols en 2050, François
Rebsamen, ministre de l'Aménagement du territoire, s’est employé à "montrer la
volonté, la mienne mais aussi celle du gouvernement, de trouver un dialogue
nouveau" sur cette législation qui continue plus que jamais de susciter des levées
de boucliers. Y compris chez ses promoteurs, d’ailleurs : "Comment [a-t-on] pu
arriver à une telle aberration avec un si bel objectif ?", a ainsi déploré le sénateur
Philippe Grosvalet (Loire-Atlantique, RDSE).

Presse spécialisée

https://www.banquedesterritoires.fr/localtis/frederic-fortin
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Les difficultés sont telles que le dispositif pourrait bien, une nouvelle fois, être
assoupli, via la proposition de loi "Trace", qui vise à instaurer "une trajectoire de
réduction de l’artificialisation concertée avec les élus". Cette dernière sera
examinée par la Chambre Haute les 12 et 13 mars prochains, en séance publique.
Pour Amel Gacquerre (Pas-de-Calais, UC), co-rapportrice du texte au Sénat, pas
d’autre choix, "car les objectifs fixés par la loi dans leurs modalités d’application
ne sont tout simplement pas soutenables". 

Report et non suppression de l’étape intermédiaire

Un avis que François Rebsamen semble partager en partie. Et alors que la
sénatrice évoquait "des élus qui ont l’impression qu’on les a menés en bateau en
leur promettant des assouplissements qui n’ont jamais été mis en œuvre", le
ministre s’est efforcé de donner des gages.

• S’il ne soutient pas la suppression, portée par ce texte, de l’objectif intermédiaire
de réduction de moitié de l'artificialisation sur la décennie 2021-2031 par rapport à
la décennie précédente, il se déclare ainsi "favorable à décaler [c]e jalon
intermédiaire prévu sur 2021-2031 à 2024-2034. Les collectivités étaient, de 2021 à
2024, dans l’incapacité de maîtriser leur trajectoire de consommation foncière en
l’absence de législation ou de dispositions législatives claires", justifie-t-il. Un
report qui se traduirait selon lui par l’octroi de 37.500 hectares supplémentaires
pouvant être artificialisés.

• Le ministre se dit également disposé à conserver le décompte de la
consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers (Enaf) comme mesure
de l’artificialisation des sols, plutôt que de le remplacer, en 2031, par le décompte
des surfaces effectivement artificialisées comme prévu pour l’heure. "Deux
méthodes qui n’aboutissent pas, à territoire équivalent, aux mêmes surfaces
consommées", dénonce le sénateur Daniel Gueret (Eure-et-Loir, ratt. LR).
"Simplifions ! Les élus sont habitués à des calculs avec les Enaf, gardons les Enaf",
plaide François Rebsamen, en observant là encore que cela permettrait de
"redonner quelque chose comme 37.500" hectares.
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• Il se prononce de même pour que les communes bénéficiaires de la "garantie
rurale" (droit à un hectare d’artificialisation sans condition) "qui ne savent pas
quoi faire de cet hectare" puissent, "sur la base du volontariat, mutualiser ces
hectares". Et ce, "à l’échelle des EPCI, voire à l’échelle des SCoT".

• Autre possibilité évoquée par le ministre, que les PENE – projets d’envergure
nationale ou européenne –, "qui représentent 12.500 hectares, [puissent] à raison
de 4,5%, être mis à disposition des régions […], ce qui permettrait de débloquer
des projets qui sont aujourd’hui bloqués par le manque d’hectares".

• Plus encore, François Rebsamen suggère que "la conférence régionale de
gouvernance puisse décider de s'affranchir, si elle le souhaite, du caractère
prescriptif des Sraddet". Ce qui permettrait peut-être "une analyse plus fine des
territoires" réclamée par Amel Gacquerre, que le ministre juge aujourd’hui
empêchée par le fait "qu’on arrive à un moment où les Sraddet ont déjà ajouté
une couche de complexité" à l’édifice.

Autant de mesures qui pourraient en outre, relève le ministre, être enrichies "par
les conclusions de plusieurs travaux en cours", évoquant ici ceux de la mission
d’information de l’Assemblée nationale sur les outils et la mise en œuvre du ZAN et
ceux de la mission d’inspection sur la fiscalité du ZAN. "Un sujet dont nous devons
nous occuper si nous voulons réussir la sobriété foncière, la fiscalité locale [étant]
puissamment artificialisante", pointe le sénateur Gueret.

Pour un État accompagnateur plutôt que censeur

"Une question reste entière : celle de l’ingénierie", estime pour sa part Sébastien
Fagnen (Manche, SER), qui suggère de "renforcer les services déconcentrés de
l’État" – "Les référents ZAN au sein des préfectures sont méconnus et constituent
un dispositif qui n’est manifestement pas à la hauteur des enjeux", appuie Daniel
Gueret.

https://www.banquedesterritoires.fr/lutte-contre-lartificialisation-des-sols-la-liste-des-projets-denvergure-nationale-ou-europeenne
https://www.banquedesterritoires.fr/lutte-contre-lartificialisation-des-sols-la-liste-des-projets-denvergure-nationale-ou-europeenne
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Une idée à laquelle l’ancien maire de Dijon, et toujours élu local dans l’âme,
pourrait souscrire "si on ne donne pas aux fonctionnaires de la République comme
seule mission de contrôler les élus". "Prenez les Dreal aujourd’hui. Qu’est-ce
qu’elles sont chargées de faire ? Uniquement de contrôler", prend-il exemple. Et de
considérer que "si le fonds vert était géré par les Dreal, je suis sûr qu’elles feraient
moins de contrôle tatillon et qu’elles auraient plus de contacts avec les élus". Il
confesse d’ailleurs être entré au ministère avec l’idée de "supprimer le contrôle de
légalité" : "Ces agents de l’État seraient sûrement beaucoup plus utiles à
accompagner les collectivités". Tout au long de son intervention, le ministre a par
ailleurs dénoncé une "suradministration" – "européenne, française et régionale", et
à laquelle se "surajoute le poids des agences" – "qui nous complexifie encore un
peu plus la vie en laissant moins de marges d’initiative et même de réflexion aux
élus des territoires". Et de confesser qu’il est pour que l’action de l’État "passe le
plus possible par les préfectures, donc en lien direct avec les élus", déplorant au
passage le fait "qu’il y a des directeurs et directrices d’agences qui sont beaucoup
plus connus que les élus sur le terrain parce qu’ils distribuent des crédits".
 

Pas de remise en cause de l’objectif

Enfin, relevons qu’en préambule le ministre avait insisté sur le fait que l’objectif
final du ZAN ne serait dans tous les cas pas remis en cause. Il a rappelé les raisons
pour lesquelles il ne devait pas l’être – urgence climatique, préservation de la
biodiversité, etc. –, en soulignant au passage que "l'ensemble des élus locaux
porte depuis longtemps cette nécessité de la sobriété foncière". Il a en outre
estimé qu’il ne pouvait pas l’être : "C’est difficile aujourd’hui de repartir de zéro.
C’est même quasi-impossible, il faut dire la vérité, parce que des tas de décisions
ont été prises, se sont empilées", explique-t-il, non sans déclarer par ailleurs que
"rien n’est immuable". "Changer les règles du jeu en cours de route présente
l'avantage de remédier à des malfaçons et de répondre à certaines attentes,
mais est également susceptible de créer de l'insécurité juridique pour les
collectivités", prévient pour sa part Daniel Gueret, "attentif ce que l'instabilité
normative du cadre législatif issu de la loi Climat et Résilience ne pénalise pas
ceux qui ont pris de l'avance". Et de résumer le défi à court terme : "Trouver une
méthode qui ne désespère pas les territoires et évite de remettre sans cesse les
documents d'urbanisme sur le métier".
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Localtis, 12 février 2025. L’activité économique compte pour moins d’un quart de
la consommation d’espace. 

Sur une décennie, la consommation d'espaces liée à l'activité économique a
représenté 23% du total, loin derrière l'habitat (63%), selon une étude de l'Insee.
L'industrie représente 29% de cette artificialisation économique, mais avec un
ratio sur les emplois créés assez faible par rapport à l'activité tertiaire. De son
côté, le commerce consomme de moins en moins d'espaces.

227.000 hectares d’espaces naturels, agricoles ou forestiers (Enaf) ont été
consommés en France entre 2012 et 2021. Ce qui représente 0,4% du territoire
national, selon une étude de l’Insee parue mardi 11 février. Une période qui n’a rien
d’anodin puisque, rappelle l’Insee, la loi Climat et Résilience du 22 août 2021 – qui
prévoit d'atteindre le "zéro artificialisation nette" en 2050 - fixe un stade
intermédiaire : il s’agit de diminuer de moitié la consommation d’espaces entre
2022 et 2031 par rapport à la décennie précédente. Une échéance qui arrive à
grands pas, le ministre de l’Aménagement du territoire François Rebsamen s'étant
récemment prononcé pour un report de 2031 à 2034 (voir notre article du 30
janvier). Sachant que, de son côté, le Sénat s’apprête une nouvelle fois à
introduire de la souplesse dans l’application du ZAN, à travers la proposition de loi
"Trace"

https://www.banquedesterritoires.fr/zan-francois-rebsamen-favorable-plus-de-liberte-pour-les-elus-locaux
https://www.senat.fr/dossier-legislatif/ppl24-124.html
https://www.senat.fr/dossier-legislatif/ppl24-124.html
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Une consommation économique stable

Dans ce contexte, l’étude de l’Insee a ceci d’intéressant qu’elle met l’accent sur les
différentes sources d’artificialisation au cours de la période étudiée. Il ressort que
l’activité économique est responsable de 23% de cette consommation, loin
derrière l’habitat (63%). Les infrastructures (routes et chemin de fer) ne comptent
que pour 7% de ces changements d’usage. En outre, l’artificialisation d’origine
économique a tendance à se stabiliser depuis 2015 (entre 4.700 et 5.500 hectares
par an) après avoir baissé au début des années 2010. Elle est par ailleurs
beaucoup plus concentrée que celle liée à l’habitat : 10% des communes
représentent 80% de cette artificialisation. Une concentration particulièrement
marquée dans le Grand Est, la Bourgogne-Franche-Comté et les Hauts-de-
France, alors que les Pays de la Loire et la Bretagne présentent une plus grande
dispersion.

Dans l’activité économique, l’industrie compte pour 29% de la consommation
d’espaces, soit le niveau des bureaux et services publics (28%). Mais si ces
derniers comptent pour près de la moitié de l’emploi salarié, l’industrie n’en
représentait que 13% en 2011. En bout de chaîne de cette consommation d’espace,
on trouve les transports et l’entreposage (9%), la construction (8%) et
l’hébergement-restauration (6%). Trois secteurs qui représentent 15% de l’emploi
salarié.

Importante décrue dans le commerce

Longtemps accusé d’avoir défiguré les entrées de ville avec les grandes surfaces,
le commerce a amorcé une importante décrue, du fait de l’intensification du
commerce électronique, de la régulation plus stricte des autorisations
d’aménagement commercial. En 2021, il consommait 770 hectares contre 1.170 une
décennie plus tôt.
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Dans 31 départements (notamment dans le centre de l’Hexagone de la Saône-et-
Loire au Loir-et-Cher et aux "confins" Nord-Est et Sud-Ouest), la consommation
d’espace économique est marquée par l’industrie. D’autres le sont davantage par
les activités de transport et d’entreposage. C’est le cas de la Seine-Saint-Denis,
de la Seine-et-Marne et des Yvelines. Ce qui s’explique par "les nouveaux modes
de consommation" et les "besoins logistiques" nécessaires pour approvisionner
Paris.

Si cette artificialisation d’origine économique s’est accompagnée d’une
augmentation de l’emploi salarié dans le tertiaire (107 emplois supplémentaires
pour 1 hectare), le bilan est moins favorable dans l’industrie où la consommation
d’espace s’accompagne d’une baisse de l’emploi industriel. "Le secteur a bien
créé des emplois sur la période, mais le nombre reste inférieur aux destructions
d’emplois et ces créations ont pu l’être sur des territoires distincts de ceux où les
établissements ont réduit leurs effectifs", analyse l’Insee.

Cette note intervient au moment où l’exécutif serait tenté de sortir les projets
industriels du décompte du ZAN (voir notre article du 16 janvier). En 2023, le préfet
Rollon Mouchel-Blaisot estimait à 22.000 hectares les besoins nécessaires à
horizon 2030 pour réussir la "réindustrialisation".

https://www.banquedesterritoires.fr/devant-les-senateurs-marc-ferracci-defend-les-pistes-damelioration-des-territoires-dindustrie
https://www.banquedesterritoires.fr/comment-trouver-22000-hectares-pour-lindustrie-dici-2030
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Maire Info, 21 février 2025. ZAN : en commission, les sénateurs adoptent un texte
proposant de nouveaux assouplissements.

ZAN : en commission, les sénateurs adoptent un texte
proposant de nouveaux assouplissements

Cette proposition de loi vise à abroger l'objectif intermédiaire de 2031 en laissant
aux collectivités le soin de fixer le rythme d'artificialisation. Elle reporte également
les délais fixés de mise à jour des documents d'urbanisme.

Les sénateurs ont adopté, mercredi, en commission, la proposition de loi visant à
assouplir une nouvelle fois la mise en place du « Zéro artificialisation nette des sols
» (Zan) qui suscitent tant d’inquiétudes chez les élus locaux.

Instauré par la loi Climat depuis 2021, le Zan serait devenu « un sigle désespérant
pour de nombreux élus locaux, synonyme de trajectoires de sobriété foncière
imposées aux collectivités sans tenir compte des spécificités et des dynamiques
territoriales », rappellent ainsi les sénateurs Jean-Baptiste Blanc (LR, Vaucluse) et
Guislain Cambier (centriste, Nord), à l’origine du texte. 

D’autant que « des difficultés et blocages persistent dans de nombreux territoires,
notamment ruraux », malgré les aménagements opérés en 2023 par la loi « Zan 2 ».

L’objectif 2031 abrogé, le rythme fixé par les collectivités

Plaidant pour « plus de réalisme » et afin d’en finir avec ce « repoussoir » qu’est
devenu le Zan, les deux sénateurs souhaitent le substituer par un autre sigle : la «
Trace », qui constituerait une « trajectoire de réduction de l'artificialisation
concertée avec les élus locaux » et permettrait un rythme davantage « compatible
» avec les contraintes locales. 

Pour cela, ils prévoient d’abroger l’objectif intermédiaire de réduction de
l'artificialisation des sols. Un « point d’étape » fixé en 2031 dans le but de diviser par
deux le rythme d'artificialisation durant la décennie en cours.

https://www.senat.fr/dossier-legislatif/ppl24-124.html
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Sans remettre en cause l'objectif final de 2050 visant à stopper l'étalement urbain,
la commission a donc décidé, par amendement, qu’au lieu d’une réduction de 50
% pour tous d’ici à 2031, ce seront désormais les collectivités elles-mêmes qui
fixeront « la trajectoire et la courbe de la pente » pour y parvenir, « sous réserve
que celles-ci soient réalistes et crédibles » et donc compatibles avec l’absence
d’artificialisation nette en 2050.

Pour faire simple, « les collectivités seront tenues de respecter l’objectif final, au
rythme qui leur paraît le plus vraisemblable pour y parvenir, en tenant compte de
leurs spécificités », explique la commission.

S’il a reconnu que « des ajustements [sont] possibles », le ministre de
l'Aménagement du territoire, François Rebsamen, s’est opposé, il y a quelques
jours devant la commission, à la suppression totale d’un « point d’étape » et s’est
plutôt dit « favorable à décaler » de 2031 à 2034 l’objectif intermédiaire de
réduction de l'artificialisation des sols.

À ses yeux, il est « indispensable » et « essentiel » d’avoir une étape pour « évaluer
objectivement notre avancée, rectifier la trajectoire » et « permettre à chaque
collectivité de voir où elle se situe » car « si on attend 2048 pour vérifier les
choses, je pense qu’on n’arrivera pas à atteindre » les objectifs.

Documents d’urbanisme : délais repoussés

S’ils souhaitent pérenniser au-delà de 2031 la mesure de l'artificialisation par le
décompte de la consommation d’espaces naturels agricoles et forestiers (Enaf) -
qui devait être abandonnée à cette date - , les sénateurs ont également décidé
de « simplifier et rendre plus lisible » cette notion d’Enaf (en précisant qu’elle
s’apprécie « à l’échelle de la parcelle cadastrale », en introduisant dans le Code de
l’urbanisme des critères pour la détermination des « espaces urbanisés » et en
excluant les « dents creuses » ).

La commission a souhaité, en outre, que l’État remette « un bilan détaillé, chiffré et
opposable » de la consommation d’Enaf au cours de la précédente décennie, afin
de faciliter la planification des trajectoires futures par les collectivités.

https://www.senat.fr/amendements/commissions/2024-2025/124/Amdt_COM-54.html
https://www.maire-info.com/transition-%C3%A9cologique/artificialisation-des-sols-fran%EF%BF%BDois-rebsamen-propose-de-decaler-en-2034-l%27objectif-intermediaire-article-29362
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Par ailleurs, et « plutôt que mettre les collectivités hors-la-loi », la commission a
choisi de reporter les délais fixés pour inclure les objectifs de réduction de
l'artificialisation des sols dans les documents d'urbanisme en les revoyant par
rapport au texte initial.

Pour les communes, la modification des Schémas de cohérence territoriale (SCoT)
devrait ainsi intervenir « avant août 2028 » et celle des plans locaux d’urbanisme et
des cartes communales « avant août 2029 ». Alors que l’échéance avait été fixée
au 22 novembre 2024 pour les régions, celles qui ne l’ont pas encore fait
pourraient, de leur côté, reporter « avant août 2027 » l’adoption d’un objectif
régional de trajectoire foncière via les Sraddet, ces schémas régionaux
d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires. 

Les sénateurs ont aussi décidé d’exclure, jusqu’en 2036, de tout décompte de la
consommation d’Enaf les projets industriels, les installations d’agrivoltaïsme ainsi
que la production de logements sociaux pour les communes carencées.

Afin d’instaurer un « véritable dialogue territorial », ils ont aussi renforcé le rôle de
la conférence régionale, en lui conférant le pouvoir de s’opposer à la liste des
projets d’intérêt régional, et on revu sa composition afin d’y assurer une meilleure
représentation des collectivités, dont la part passerait « d’environ 60 % à 75 % ». 

Et « pour garantir qu’aucun maire n’ait le sentiment de n’être pas écouté à propos
de la détermination des trajectoires foncières », la commission a ouvert « la
possibilité aux communes et EPCI de délibérer sur les objectifs fixés au niveau
régional et leur territorialisation, en amont de la procédure de modification du
Sraddet ».

Enfin, elle a donné la possibilité pour le maire de mutualiser la surface minimale
dont sa commune dispose au niveau des Scot et de la région, et pas seulement à
l’échelle des EPCI. 

Les sénateurs examineront désormais le texte, en séance, à compter du 12 mars.

https://www.senat.fr/amendements/commissions/2024-2025/124/Amdt_COM-65.html
https://www.senat.fr/amendements/commissions/2024-2025/124/Amdt_COM-68.html
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Urbanisme n°441, Maider Darricau. La sobriété foncière à des avantages
économiques et sociaux. 
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Urbanisme n°441, Cloë Vergues. Densité et ZAE : Toujours à plat ?
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Urbanisme n°441, Lucie Romano. Aménager une densité acceptable. 
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Urbanisme n°441, Rodolphe Casso. Et si les petits propriétaires fonciers avaient un
rôle à jouer ?
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Urbanisme n°441, Bernard Reichen. Pour un urbanisme de stratification territoriale.
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Le Moniteur n°171-172, Réenchanter les zones pavillonnaires : vers une
transformation en douceur. 
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Webinaire - Formation

“Habiter là ?” - Festival du 1er février au 26 avril 2025



LA REVUE 
DE PRESSE

SCoT/PLUi

Le festival convoque l’architecture et l’urbanisme au service de la population et du
territoire, on y expérimente les manières contemporaines de faire évoluer l’espace
public en associant usagers, bénévoles, clients, bénéficiaires, élus, voisins,
institutions, collectivités… Un festival pour repenser l’urbanisme rural. Ce festival
tente une approche transversale de la décarbonation en mettant en œuvre trois
parcours : 
-Concertation et chantier
-Art et culture
-Education et formation


